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Introduction 

Pour préciser les devoirs et les responsabilités des établissements d’enseignement et de tous les acteurs scolaires concernés par des situations de 

violence et d’intimidation, la Loi sur l’instruction publique (RLRQ, chapitre I-13.3, ci-après « LIP ») demande à chaque établissement 

d’enseignement d’élaborer un plan de lutte dont l’objectif est de prévenir et de contrer toute forme d’intimidation et de violence et, plus 

précisément, de faire de l’établissement d’enseignement un milieu d’apprentissage sain et sécuritaire, de manière à ce que tout élève qui le 

fréquente puisse y développer son plein potentiel, à l’abri de toute forme d’intimidation ou de violence. De plus, l’adoption de la Loi sur le 

protecteur national de l’élève (L.Q. 2022, chapitre 17, ci-après « LPNE ») a entraîné d’autres modifications à la LIP. 

Ainsi, la LIP prévoit notamment ce qui suit : 

▪ Le plan de lutte contre l’intimidation et la violence a principalement pour objet de prévenir et de contrer toute forme d’intimidation et de 

violence à l’endroit d’un élève, d’un enseignant et de tout autre membre du personnel de l’école (LIP, art. 75.1); 

▪ La direction de l’établissement d’enseignement voit à la mise en œuvre du plan de lutte contre l’intimidation et la violence. Il traite avec 

diligence tout signalement et toute plainte concernant un acte d’intimidation ou de violence qu’il reçoit ou que le protecteur régional de l’élève 

lui transmet (LIP, art. 96.12). La direction de l’établissement d’enseignement assiste le conseil d’établissement dans l’exercice de ses fonctions 

et pouvoirs et, à cette fin, il coordonne l’élaboration, la révision et, le cas échéant, l’actualisation du plan de lutte contre l’intimidation et la 

violence (LIP, art. 96.13). La direction de l’établissement d’enseignement voit à ce que tous les membres du personnel de l’établissement soient 

informés des règles de conduite et des mesures de sécurité de l’établissement, des mesures de prévention établies pour contrer l’intimidation 

et la violence et de la procédure applicable lorsqu’un acte d’intimidation ou de violence est constaté (LIP, art. 96.21); 

▪ Tout membre du personnel d’un établissement d’enseignement doit collaborer à la mise en œuvre du plan de lutte contre l’intimidation et la 

violence et veiller à ce qu’aucun élève de l’établissement d’enseignement auquel il est affecté ne soit victime d’intimidation ou de violence 

(LIP, art. 75.3); 

▪ Un document expliquant le plan de lutte contre l’intimidation et la violence est distribué aux parents. Le conseil d’établissement veille à ce 

que ce document soit rédigé de manière claire et accessible. Ce document doit faire état de la possibilité d’effectuer un signalement ou de 

formuler une plainte concernant un acte de violence à caractère sexuel au protecteur régional de l’élève et de la possibilité pour une personne 

insatisfaite du suivi donné à une plainte faite auprès de l’établissement de se prévaloir de la procédure de traitement des plaintes prévue par 

la Loi sur le protecteur national de l’élève (LIP, art. 75.1); 

▪ Le plan de lutte contre l’intimidation et la violence est révisé annuellement et, le cas échéant, il est actualisé. La direction de l’établissement 

d’enseignement transmet une copie du plan de lutte et de son actualisation au protecteur national de l’élève (LIP, art. 75.1); 

▪ Le conseil d’établissement procède annuellement à l’évaluation des résultats de l’établissement d’enseignement au regard de la lutte contre 

l’intimidation et la violence (LIP, art. 83.1). 
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Définitions 

Conflit, violence, intimidation ou violence à caractère sexuel?  

Conflit Désaccord ou confrontation entre des personnes qui ne partagent pas le même point de vue, les mêmes intérêts, 
les mêmes valeurs. Il se développe à la suite d'un comportement ou d'une parole de l'autre perçue négativement, 
ou en réaction à une attitude. Les deux personnes peuvent se sentir perdantes lorsqu'il n'est pas résolu.  

Violence Toute manifestation de force, de forme verbale, écrite, physique, psychologique ou sexuelle, exercée 
intentionnellement contre une personne, ayant pour effet d’engendrer des sentiments de détresse, de la léser, 
de la blesser ou de l’opprimer en s’attaquant à son intégrité ou à son bien-être psychologique ou physique, 
à ses droits ou à ses biens (LIP, art. 13). 

Intimidation Tout comportement, parole, acte ou geste délibéré ou non à caractère répétitif, exprimé directement ou 
indirectement, y compris dans le cyberespace, dans un contexte caractérisé par l’inégalité des rapports de force 
entre les personnes concernées, ayant pour effet d’engendrer des sentiments de détresse et de léser, blesser, 
opprimer ou ostraciser (LIP, art. 13).  

Violence à caractère 
sexuel 

La Loi sur l’instruction publique ne définit pas la violence à caractère sexuel. Néanmoins, il est suggéré de 
se référer à la définition proposée par le PNE dans son Énoncé de position institutionnelle relatif au traitement des 
dossiers impliquant des actes de violence à caractère sexuel ou des comportements sexualisés (juillet 2025).   

 « Un acte de violence à caractère sexuel se définit comme tout acte impliquant une composante liée à la sexualité, 
commis avec ou sans contact physique, y compris par un moyen technologique, à l’endroit d’un ou d’une élève, 
sans son consentement ou en présence d’un rapport de force. Un tel acte est de nature à susciter de l’inquiétude 
pour la sécurité ou le développement d’une, de plusieurs ou de toutes les personnes impliquées. Cet acte peut 
notamment prendre la forme de gestes, paroles, attitudes ou comportements, incluant ceux visant les personnes 
de la diversité sexuelle et/ou de genre. 

Cette définition s’applique sans distinction pour les élèves auteurs de 12 ans et plus, mais nécessite la qualification 
des comportements sexualisés rapportés afin de l’appliquer aux enfants à l’éducation préscolaire ou aux élèves de 
moins de 12 ans. »  
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Information générale 

Caractéristiques de l’établissement d’enseignement 

Nom de l’établissement École secondaire Casavant 

Nom de la direction de l’établissement Gaétan Dion 

Ordre d’enseignement Secondaire 

Nombre d’élèves 1572 

Autres caractéristiques École offrant des services en adaptation scolaire (Cheminement Continu – 3 classes, 
Enseignement Structuré Individualisé – 8 classes, Développement des Capacités Adaptatives – 1 
classes) et parcours axés sur l’emploi (Formation Préparatoire au Travail – 3 classes, Formation 
menant à l’exercice d’un métier semi-spécialisé – 1 classe). De plus, nous avons 2 classes de 
Francisation (I.L.S.S. – Intervention langagière et soutien scolaire). 

Valeurs identifiées dans le projet éducatif Respect, responsabilité et persévérance 

Objectif(s) du projet éducatif en lien 
avec le plan de lutte 

D’ici 2027, porter à 90 % la proportion des élèves de la 1ere à la 5e secondaire qui se sentent en 
sécurité à l’école.   

Information sur le comité 

Nom et fonction de la personne chargée de coordonner les travaux du comité Gaétan Dion, directeur 
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Membres du comité 

Membres du Comité climat scolaire 

▪ Pascal Boudreault, psychoéducatrice                     

▪ Véronique Ste-Marie, psychoéducatrice 

▪ Keven Vaillant, enseignant 

▪ Takam Djambong, enseignant 

▪ Alice Vanessa Gouonmadjie, enseignante 

▪ Josée Lajoie, Technicienne en loisirs 

▪ Isabelle Frappier, conseillère pédagogique 

▪ Marc-André Lachapelle, Technicien en éducation spécialisée 

▪ Patrice Gagnon, directeur de niveau 

▪ Jean-Sébastien Généreux, directeur de niveau 

▪ Marie-Pierre Labonté, directrice de niveau 

▪ Valérie Tremblay, directrice de niveau 

Mandat(s) du comité 

▪ Déterminer les moyens qui seront utilisés pour atteindre les objectifs fixés 

▪ Réguler et ajuster les moyens mis en place en fonction des résultats observés. 

▪ Rédiger les documents en lien avec le plan de lutte. 

▪ Partager les informations du plan de lutte avec le personnel, les élèves et leurs parents. 

▪ Favoriser la mise en œuvre des actions prévues dans le plan de lutte.  

▪ Mettre en place une démarche concertée pour améliorer le climat scolaire 

▪ Arrimer le plan de lutte avec le projet éducatif de l’école 

Fréquence des rencontres du comité 

▪ 27 août 2026 

▪ 17 septembre 2026 

▪ 15 octobre 2026 

▪ 25 novembre 2026 

▪ 14 janvier 2027 

▪ 11 février 2027 

▪ 11 mars 2027 

▪ 15 avril 2027 

▪ 13 mai 2027 

▪ 3 juin 2027 
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Engagements la direction 

Envers l’élève victime et ses parents 

▪ Reconnaître l’incident et intervenir rapidement.  

▪ Rassurer la victime pour assurer son bien-être immédiat.  

▪ Évaluer les conséquences de la situation pour la victime.  

▪ Mettre en place des mesures de sécurité pour protéger la victime et prévenir les représailles.  

▪ Définir des engagements avec l’élève concerné (ex. comportements attendus).  

▪ Favoriser la médiation et organiser des rencontres personnalisées si nécessaire.  

▪ Informer et offrir les ressources disponibles aux élèves et aux parents. 

Auprès de l’élève auteur et de ses parents 

▪ Reconnaître l’incident et amorcer une réflexion sur le comportement et ses conséquences.  

▪ Définir des interventions éducatives pour mettre fin à la situation (ex. : gestion de la colère, développement des habiletés sociales, 
consentement et respect des frontières en matière de sexualité, selon les besoins).  

▪ Déterminer avec l’élève des engagements à prendre (ex. : comportements attendus, gestes de réparation).  

▪ Mettre en place des mesures d’encadrement pour assurer la sécurité de la victime et prévenir les représailles.  

▪ Favoriser la médiation entre les parties concernées.  

▪ Organiser des rencontres personnalisées pour accompagner l’élève dans sa démarche.  

▪ Offrir et communiquer les ressources disponibles aux élèves et aux parents. 
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Éléments du plan de lutte (LIP, art. 75.1) 

1. Analyse de la situation 

Analyse de la situation de l’établissement d’enseignement au regard des actes d’intimidation et de violence (LIP, art. 75.1, al. 3, par. 1°) 

Moment de la collecte de données, outil(s) utilisé(s) pour réaliser le portrait et informations recueillies 

Date de réalisation : 2026-05-01 
Nombre d’élèves sondés : 441 élèves 
Nombre d’adultes sondés : 94 membres du personnel 

Outil(s) utilisé(s) pour réaliser le portrait  

☒Questionnaire sur le Climat, bien-être et violence à l’école (QSVE-BE)    

☒Questionnaire Mobilisation CVI    

☐Référentiel Bien-être  

☐Autres outils ou données :  ☐Baromètre   ☐ SOI   ☒ Autre : entrevues permettant de recueillir des données qualitatives 

Constats dégagés au regard de l’analyse de la situation actuelle (améliorations, défis, enjeux) 

▪ Les données recueillies révèlent que 80 % des élèves rapportent un sentiment général de bien-être à l'école, tandis que 86 % 
affirment s'y sentir en sécurité. Ces résultats démontrent que le climat scolaire est globalement positif et que les actions mises en 
place contribuent à maintenir un environnement sécuritaire pour la majorité des élèves.  

▪ Les résultats indiquent également que les efforts de sensibilisation portent fruit. En effet, 80 % des élèves déclarent savoir à qui 
s'adresser ou où trouver de l'aide en cas de violence ou d'intimidation, comparativement à 75 % l'année précédente. Cette 
progression suggère une meilleure connaissance des ressources disponibles et une plus grande visibilité des mécanismes de soutien 
dans l'école.  

▪ Toutefois, certains constats demeurent préoccupants. Bien que les élèves connaissent davantage les ressources disponibles, 
seulement 57 % des élèves ayant vécu une situation d'agression indiquent en avoir parlé à quelqu'un. Cette donnée laisse croire 
qu'une proportion importante d'élèves hésite encore à demander de l'aide ou à dénoncer les situations vécues.  

https://mobilisationcvi.ca/
https://mobilisationcvi.ca/
https://referentielbienetre.education.gouv.qc.ca/
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▪ Un constat important concerne la perception et la communication entourant les interventions réalisées à la suite de signalements 
de violence ou d’intimidation. Bien que de nombreuses interventions soient effectuées par l’équipe-école, seulement 52 % des 
élèves croient qu’un adulte intervient lorsqu’un élève est ridiculisé ou exclu. De plus, plusieurs membres du personnel enseignant 
rapportent ne pas toujours se sentir suffisamment informés des démarches entreprises à la suite d’un signalement. Ces perceptions 
semblent en partie liées aux contraintes de confidentialité qui limitent le partage de certaines informations. Ce constat met en 
lumière l’importance de renforcer les mécanismes de communication et de rétroaction auprès des élèves et du personnel, dans les 
limites de la confidentialité, afin de mieux faire connaître les actions réalisées, de favoriser la collaboration entre les intervenants et 
de consolider la confiance envers les processus d’intervention mis en place à l’école.  

▪ La surveillance de certains secteurs de l’école continue de présenter des défis liés à certaines contraintes organisationnelles.   

▪ Enfin, le suivi et la consignation des événements demeurent des défis importants en raison du volume élevé d’interventions et du 
temps limité dont disposent les intervenants pour effectuer ces tâches. Cette réalité rend difficile une consignation constante et 
exhaustive des événements et devra être prise en considération dans la planification des actions futures. 

Constats spécifiques concernant la violence à caractère sexuel, s’il y a lieu 

▪ Les résultats ne suggèrent pas une problématique généralisée de violence à caractère sexuel, puisque la grande majorité des 
élèves rapportent ne jamais vivre ces situations. Toutefois, la fréquence des comportements observés et le nombre d'élèves qui 
déclarent en être victimes justifient le maintien de mesures préventives et éducatives ciblées. 

Priorités en lien avec le portrait et l’analyse de la situation 

▪ Maintenir et renforcer le sentiment de sécurité des élèves dans l'ensemble des milieux de vie de l'école. 

▪ Poursuivre les activités de prévention et de sensibilisation auprès des élèves de tous les niveaux afin d’encourager la dénonciation 
des situations de violence et d'intimidation ainsi que la demande d'aide auprès des adultes de l'école.  

▪ Améliorer la communication et la rétroaction auprès des élèves et du personnel concernant les processus d'intervention, dans les 
limites de la confidentialité.  

▪ Maintenir les efforts de formation et d'accompagnement du personnel en matière de prévention et d'intervention.  

▪ Maintenir une vigilance accrue dans les secteurs de l'école identifiés comme plus à risque.  

▪ Favoriser des pratiques de suivi et de consignation plus uniformes et efficaces afin d'assurer une meilleure traçabilité des 
interventions. 
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Priorités spécifiques concernant la violence à caractère sexuel, s’il y a lieu 

▪ Diminuer la présence des gestes, propos et comportements à caractère sexuel non désirés entre élèves par des actions de 
prévention, de sensibilisation et d'intervention ciblées.  

2. Mesures de prévention 

Mesures de prévention visant à contrer toute forme d’intimidation ou de violence motivée, notamment, par le racisme, l’orientation sexuelle, 

l’identité sexuelle, l’homophobie, un handicap ou une caractéristique physique (LIP, art. 75.1, al. 3, par. 2°) 

▪ Auprès des adultes : Suivre la Formation obligatoire du MEQ sur la violence, l’intimidation et les violences à caractère sexuel 

▪ Auprès des élèves : 

☒ Activité annuelle obligatoire sur le civisme – présentation des règles de conduites (LIP art.76) 

☒ Enseignement des contenus obligatoires sur le développement des compétences personnelles et sociales.  

▪ Autres mesures de prévention spécifiques au besoin du milieu :  

▪ Enseignement aux nouveaux membres du personnel du programme Soutien aux Comportements Positifs (SCP) 

▪ Formation sur l’Intervention Thérapeutique lors de Conduites Agressives (ITCA), à tous les intervenants plus à risque de faire face à 
des situations d’agression ; 

▪ Atelier de formation à tous intervenants et aux enseignants concernant l’utilisation du Baromètre et les protocoles d’encadrement 
des comportements préoccupants de nos élèves ; 

▪ Affiches dans l’école pour les adultes de l’école ; 

▪ Journée de prévention de l’intimidation 

▪ Tournée des classes Psychoéducation-direction 

https://www.quebec.ca/famille-et-soutien-aux-personnes/violences/intimidation/formations-pour-contrer-lintimidation/reseau-scolaire
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Mesures de prévention spécifiques mises en place pour contrer la violence à caractère sexuel 

▪ Assurer l’enseignement de tous les contenus en éducation à la sexualité prescrits en CCQ ou en dehors de CCQ pour les élèves qui 
ne l’ont pas à leur grille-matière (3e secondaire) 

▪ Formation Marie-Vincent niveau 1 Les comportements sexualisés et le dévoilement d’agression sexuelle en contexte scolaire 
(professionnelles)  

▪ Continuité du Comité Diversité sexuelle et de genre (jeunes LGBTQ+ et allié.es, possibilité d’élargir aux diversités)  

▪ Intégrer au quotidien l’inclusion et les diversités à travers les affichages, les messages et les pratiques pédagogiques (par ex. 
diversité familiale, sexuelle, de genre, corporelle, ethnoculturelle, capacitaire, neurologique). 

3. Collaboration avec les parents 

Mesures visant à favoriser la collaboration des parents à la lutte contre l’intimidation et la violence et à l’établissement d’un milieu 

d’apprentissage sain et sécuritaire (LIP, art. 75.1, al. 3, par. 3°) 

De façon générale : 

▪ Recueillir les commentaires des parents concernant les procédures, projets ou situations vécus au cours de l’année scolaire. 
▪ Offrir, dans l’établissement d’enseignement, des activités destinées aux parents, en partenariat avec des membres ou organismes de 

la communauté. 
▪ Revoir les communications pour qu’elles soient les plus personnalisées possibles et accessibles aux parents. 
▪ Transmettre le résumé des actions qui concernent le climat scolaire dès le début de l’année, dans un format accessible.  

 

Lors de situations d’intimidation ou de violence : 

▪ Impliquer les parents dans la recherche de solutions. S’assurer qu’ils sont impliqués dans la démarche, surtout lorsque l’auteur des 
violences n’en est pas à un premier évènement;  

▪ Accompagner les parents dans tout le processus, leur offrir du soutien et les diriger au besoin vers des organismes pouvant répondre 
à leurs besoins;  

• Rappeler aux parents et aux partenaires de la communauté les rôles et responsabilités de l’école. 
• Clarifier les attentes de l’école envers les parents et les autres acteurs impliqués et s’assurer qu’elles sont bien comprises. 

https://marie-vincent.uxpertise.ca/catalogItemDetails/les-comportements-sexualises-et-le-devoilement-d-agression-s/195/-1/-1
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Mesures spécifiques prévues dans le but de favoriser la collaboration des parents à la lutte contre la violence à caractère sexuel 

▪ En début d’année, la direction transmet les feuillets d’information aux parents (MEQ) : feuillet CCQ ou feuillet en éducation à la 
sexualité pour chaque niveau d’enseignement. 

▪ Informer les parents sur des thématiques pertinentes par le biais de communications, partage de ressources ou organisation de 
conférences (par ex. sur le consentement sexuel à l’adolescence, le sextage, les relations amoureuses saines et la violence 
amoureuse, les encadrements juridiques de la vie amoureuse et sexuelle) 

▪ Suivi des comportements de l’élève à l’école via l’envoi par courriel d’un rapport du Baromètre  

▪ Appels aux parents  

▪ Rencontres avec l’équipe d’intervenants, la direction adjointe  

▪ Courriels et info-parents  

▪ Page Facebook de l’école  

▪ Site internet de l’école diffusant toutes les informations importantes  

▪ Envois automatisés par courriel ou notifications texto, d’informations sur l’assiduité 

Information à diffuser 

▪ Un document expliquant le plan de lutte est distribué aux parents (LIP, art. 75.1). ▪ Annuellement 

▪ Un document faisant état de l’évaluation annuelle des résultats au regard de la lutte contre 
l’intimidation et la violence est remis aux parents (LIP, art. 83.1). 

▪ Annuellement 

▪ Les règles de conduite et les mesures de sécurité sont transmises aux parents de l’élève au 
début de l’année scolaire (LIP, art. 76). 

▪ Annuellement 

▪ Un centre de services scolaire doit, au plus tard le 30 septembre de chaque année, informer les 
élèves, les enfants et leurs parents de la possibilité de formuler une plainte en application de la 
procédure de traitement des plaintes prévue par la présente loi (LPNE, art. 21).  

▪ Annuellement 
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Information spécifique à diffuser concernant les violences à caractère sexuel 

▪ Affichage dans l’établissement scolaire d’un document informant de la possibilité d’effectuer 
un signalement ou de formuler une plainte concernant un acte de violence à caractère sexuel 
au protecteur régional de l’élève (LPNE, art. 21). 

▪ Annuellement 

▪ Protocole du centre de service à diffuser auprès des employés en cas de violence à caractère 
sexuel. 

▪ Annuellement 

4. Modalités pour effectuer un signalement ou pour formuler une plainte 

Modalités applicables pour effectuer un signalement ou pour formuler une plainte concernant un acte d’intimidation ou de violence 

à l’établissement et, de façon plus particulière, pour dénoncer une utilisation de médias sociaux ou de technologies de communication à des fins 

de cyberintimidation (LIP, art. 75.1, al. 3, par. 4°) 

Modalités retenues pour effectuer un signalement 

▪ Code QR dans l’agenda de l’élève / Formulaire de dénonciation de l’école : FORMS 

▪ S’adresser à un adulte de confiance de l’école ou à un parent 

▪ Adresse courriel du secrétariat : sec.casavant@csssh.gouv.qc.ca 

▪ Page web du Protecteur national de l’élève 

Modalités retenues pour formuler une plainte 

En cas d’insatisfaction quant au suivi donné à un signalement ou à une plainte concernant un acte d’intimidation ou de violence, 
une personne peut utiliser les modalités suivantes pour formuler une plainte : 

▪ Contacter la direction d’établissement : gaetan.dion@csssh.gouv.qc.ca  

▪ S’adresser au responsable des plaintes au CSSSH : plaintes@csssh.gouv.qc.ca  

▪ S’adresser au Protecteur national de l’élève : plaintes-pne@pne.gouv.qc.ca  

https://forms.cloud.microsoft/pages/responsepage.aspx?id=2QzrLbtIW0eDBEOyTgEYWSPeBQKQp2dDqtiK2KOMUChUMjBOWVkyTkhUVTNEWUxFUVBET0E4TEI4Sy4u&route=shorturl
https://www.csssh.gouv.qc.ca/ecole-secondaire-casavant/notre-ecole/coordonnees/sec.casavant@csssh.gouv.qc.ca
https://www.quebec.ca/education/prescolaire-primaire-et-secondaire/droits-eleve/signaler-violence-sexuel
mailto:gaetan.dion@csssh.gouv.qc.ca
mailto:plaintes@csssh.gouv.qc.ca
mailto:plaintes-pne@pne.gouv.qc.ca
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N. B. : En outre, la personne qui est insatisfaite du suivi donné à un signalement ou à une plainte concernant un acte d’intimidation 
ou de violence fait à un directeur d’établissement d’enseignement peut formuler une plainte au responsable du traitement des plaintes 
(LPNE, art. 24, al. 2).  

Modalités spécifiques pour effectuer un signalement ou formuler une plainte concernant un acte de violence à caractère sexuel 

Les modalités inscrites à la section précédente sont également applicables pour effectuer un signalement ou formuler une plainte concernant 
un acte de violence à caractère sexuel. 

▪ Il est aussi possible d’effectuer directement un signalement ou de formuler une plainte au protecteur régional de l’élève (LPNE, 
art. 33, par. 2°). Cela doit être fait par écrit (LPNE, art. 31) :  

o À l’aide du formulaire en ligne : Signaler un acte de violence à caractère sexuel commis à l’endroit d'un élève; 

o Par courriel : plaintes-pne@pne.gouv.qc.ca | téléphone ou texto : 1 833 420-5233  

▪ En tout temps, le personnel scolaire est dans l’obligation de signaler à la DPJ toute situation où la sécurité ou le développement 
d’un.e élève est compromis. De plus, la personne victime ou ses proches peuvent, en tout temps, signaler la situation à la police ou 
au directeur de la protection de la jeunesse (DPJ), qu’ils l’aient ou non rapportée à l’établissement d’enseignement ou au 
protecteur régional de l’élève.  

▪ Les signalements et les plaintes adressés à l’établissement d’enseignement ne se substituent pas au travail des corps policiers et 
de la protection de la jeunesse : 

o Coordonnées du DPJ en Montérégie : 1-800-361-5310 

o Coordonnées du service de police : Sureté du Québec MRC des Maskoutains 450 778-5000 | MRC d’Acton 450-546-3256 

 

https://www.quebec.ca/education/prescolaire-primaire-et-secondaire/droits-eleve/signaler-violence-sexuel
mailto:plaintes-pne@pne.gouv.qc.ca
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5. Actions à entreprendre à la suite d’un acte d’intimidation ou de violence 

Actions qui doivent être prises lorsqu’un acte d’intimidation ou de violence est constaté par un élève, un enseignant, un autre membre 

du personnel de l’établissement d’enseignement ou par quelque autre personne ou qu’un signalement ou une plainte est transmis 

à l’établissement par le protecteur régional de l’élève (LIP, art. 75.1, al. 3, par. 5°) 

Par un élève témoin 
ou confident 

▪ Agir pour faire cesser la situation, tout en maintenant sa propre sécurité.  

o En s’interposant directement si la sécurité n’est pas menacée 

o En allant chercher de l’aide d’un autre élève ou d’un adulte 

o En tentant de faire diversion dans le but de faire cesser la situation 

o En offrant de l’aide à la victime 

o En remplissant le formulaire de dénonciation anonyme à partir du code QR qui se 
retrouve dans son agenda. 

Par le membre du personnel 
témoin direct ou confident 
(1er intervenant) 

Lorsqu’un adulte est témoin d’un acte d’intimidation ou de violence :  

▪ Action immédiate : on exige l’arrêt du comportement. S’assurer que tous les élèves témoins 
entendent l’intervention.  

▪ Nommer le comportement : on nomme concrètement le geste posé, on verbalise que celui-ci est 
inacceptable et son impact possible.  

▪ Exiger un changement de comportement et orienter vers le comportement attendu : « Je 
m’attends à ce que tu … ». On offre notre soutien à la victime, on demande aux témoins de 
quitter et on mentionne à l’auteur de l’acte qu’un suivi sera fait auprès de lui par le personnel de 
l’école.  

▪ Faire une évaluation sommaire de la situation auprès de l’élève qui est victime : évaluer 
sommairement s’il s’agit d’une situation de violence ou d’intimidation et si c’est le cas : On 
identifie les élèves concernés. On informe l’élève qui est victime que des actions seront posées 
pour y mettre fin. Au besoin, on assure la protection de l’élève qui est victime.  

▪ L’adulte communique avec la direction adjointe de niveau ou le/la TES. L’adulte témoin peut 
s’aider de la grille d’événement pour l’aider à documenter la situation. 

Lorsqu’un adulte reçoit les confidences d’un élève victime ou témoin d’acte d’intimidation :  
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▪ Il communique directement avec la direction adjointe de niveau ou le/la TES afin de transmettre 
les informations. L’adulte peut s’aider de la grille d’événement pour l’aider à documenter la 
situation.  

OU  

▪ Il accompagne l’élève afin qu’il utilise le code QR pour dénoncer la situation.  

▪ Le/la TES et la direction adjointe (ou la personne qui reçoit les FORMS du code QR) s’assureront 
d’évaluer la situation et d’intervenir auprès des personnes concernées 

Par la personne responsable 
du suivi (2e intervenant) 

▪ Consigner toutes les informations pertinentes à effectuer un suivi.  

▪ Contacter les parents de la victime et de l’auteur de l’acte après avoir considéré l’intérêt de 
l’élève directement impliqué. Au besoin, envoyer le document Ressources aux parents.  

▪ Faire un suivi à la personne qui a signalé la situation  

▪ Assurer un suivi actif auprès de la victime pour surveiller l’évolution de la situation après 
l’intervention. Revoir la victime 2 jours après l’intervention, 1 semaine après l’intervention, puis 1 
autre semaine plus tard (2-1-1). Offrir un suivi à plus long terme, au besoin.  

▪ Au besoin, faire un signalement à la DPJ Aide-mémoire pour faire un signalement à la protection de la 

jeunesse 

N. B. : Noter les informations nécessaires concernant la situation et les conserver de façon sécuritaire. 

Par la direction 
de l’établissement 

N. B. : La direction de l’établissement d’enseignement qui est saisi d’une plainte concernant un acte 
d’intimidation ou de violence doit, après avoir considéré l’intérêt des élèves directement impliqués, 
communiquer promptement avec leurs parents afin de les informer des mesures prévues dans le plan 
de lutte contre l’intimidation et la violence. Il doit également les informer de leur droit de demander 
l’assistance de la personne que le centre de services scolaire a désignée spécialement à cette fin 
(LIP, art. 96.12). 

Nom et coordonnées :  
Josianne Robin, direction du Service des ressources éducatives  
josianne.robin@csssh.gouv.qc.ca - 450-773-8401 #6736   

 

 

 

https://formation-violence-intimidation.education.gouv.qc.ca/pluginfile.php/60/mod_resource/content/1/Fichiers/story_content/external_files/Aide_memoire_signalement_dpj.pdf
https://formation-violence-intimidation.education.gouv.qc.ca/pluginfile.php/60/mod_resource/content/1/Fichiers/story_content/external_files/Aide_memoire_signalement_dpj.pdf
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Actions spécifiques à entreprendre lorsqu’un acte de violence à caractère sexuel est constaté 

Par un élève témoin 
ou confident 

▪ Remercier l’élève de nous informer de la situation : « tu as bien fait de venir m’en parler… »  

▪ Le rassurer sur la prise en charge de la situation  

▪ Lui demander de revenir nous voir s’il a besoin d’en parler à nouveau ou s’il a d’autres 
informations à nous communiquer  

 

Par le membre du personnel 
témoin direct ou confident 
(1er intervenant) 

▪ Écouter l’élève et le laisser parler librement, en respectant son rythme et ses silences;   

▪ Ne pas chercher à diriger la discussion ni à questionner l’élève; 

o Au besoin, poser uniquement des questions ouvertes avec ces formulations : « Dis-moi 
tout sur… » ou « Parle-moi plus de… » (en réutilisant uniquement les mots de l’élève).  

▪ Rassurer l’élève quant à la prise en charge de la situation  

▪ Ne pas promettre de garder le dévoilement secret 

▪ Expliquer simplement à l’élève que pour assurer sa sécurité, l’adulte doit parfois transmettre des 
informations à des personnes responsables d’assurer la sécurité des enfants et des adolescents 
(par ex. DPJ) 

▪ Noter les mots exacts de l’élève 

▪ Aviser la direction de son établissement d’enseignement;  

▪ Si la situation le nécessite, signaler la situation sans délai au DPJ, avec la collaboration de la 2e 
personne intervenante. DPJ Montérégie : 1-800-361-5310  

Par la personne responsable 
du suivi (2e intervenant) 

Suivre les étapes de la trajectoire d’intervention VACS du CSSSH 

• Recueillir les informations notées de la 1re personne intervenante (mots exacts de l’élèves); 

• Éviter de faire répéter le dévoilement à l’élève.  

• Se référer au professionnel.le de l’école pour l’analyse de la situation et des comportements  

• Primaire (enfants de moins de 12 ans) : à l’aide de l’arbre décisionnel de la fondation Marie-
Vincent  

• En cas d’images/vidéos de nudité ou à caractère sexuel impliquant des élèves :   

https://csshedu.sharepoint.com/sites/Serviceseducatifs/SitePages/Pr%C3%A9vention-de-la-violence.aspx
https://www.youtube.com/watch?v=SDqACgdJmtk
https://www.youtube.com/watch?v=SDqACgdJmtk
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• En tout temps : recueillir les informations sans visionner les images/vidéos  

• Pour le primaire, se référer aux policiers intervenants en milieu scolaire sans délai pour une 
intervention conjointe et éducative.  

• Pour le secondaire, dans le cas de partage d’images intimes sans consentement, utiliser le 
protocole SEXTO.  

N. B. : Noter les informations nécessaires concernant la situation et les conserver de façon sécuritaire, 
notamment en vue de transmettre un rapport sommaire au directeur général et au protecteur régional 
de l’élève, le cas échéant (LIP, art. 96.12). 

Par Erreur ! Source du renvoi 
introuvable. 
de l’établissement 

▪ En cas de signalement à la DPJ, suivre les consignes avant de contacter les parents. 

▪ Les responsabilités de la direction sont spécifiées dans la trajectoire d’intervention VACS du 
CSSSH 

N. B. : Lors d’une plainte concernant un acte de violence à caractère sexuel, la direction de l’établissement 
d’enseignement doit en outre informer l’élève victime de la possibilité de s’adresser à la Commission des 
services juridiques. Lorsque l’élève est âgé de moins de 14 ans, il en informe également ses parents. 
et, lorsque l’élève est âgé de 14 ans ou plus, il peut, si cet élève y consent, également en informer 
ses parents (LIP, art. 96.12). 

N. B. : Tout membre du personnel scolaire a l’obligation de signaler sans délai au DPJ toutes les situations visées par la Loi sur la protection 
de la jeunesse (LPJ) qui impliquent des mineurs, dont les situations d’abus sexuels ou les risques sérieux d’abus sexuels. De plus, toute 
personne, peu importe ses fonctions, a l’obligation de signaler sans délai au DPJ toutes les situations d’abus sexuels et d’abus physiques 
(LPJ, art. 39 et 39.1).  

N. B. : Lorsque la situation implique un membre du personnel de l’établissement d’enseignement, que ce soit à titre de victime, d’auteur ou 

de témoin d’un geste d’intimidation ou de violence, la direction de l’établissement d’enseignement doit en être informée. Celle-ci devra analyser 

la situation afin de déterminer les mesures de soutien et d’encadrement ainsi que les sanctions applicables, le cas échéant, dans le respect 

des encadrements légaux, des conventions collectives applicables et des rôles et responsabilités de l’organisme scolaire. Dans le cas d’un 

membre du personnel victime ou témoin, la direction devra également transmettre l’information par les mécanismes prévus au sein de son 

centre de services scolaire.  Suivre les étapes de la trajectoire d’intervention VACS du CSSSH.  

https://www.csj.qc.ca/commission-des-services-juridiques/Accueil.aspx
https://www.csj.qc.ca/commission-des-services-juridiques/Accueil.aspx
https://csshedu.sharepoint.com/sites/Serviceseducatifs/SitePages/Pr%C3%A9vention-de-la-violence.aspx


Plan de lutte contre l’intimidation et la violence 

École secondaire Casavant CSSSHErreur ! Source du renvoi introuvable. 17 de 26 

Confidentialité 

Mesures visant à assurer la confidentialité de tout signalement et de toute plainte concernant un acte d’intimidation ou de violence 

(LIP, art. 75.1, al. 3, par. 6°) 

▪ Limiter à l’essentiel la circulation des renseignements verbaux ou écrits.  

▪ Partager seulement les renseignements nécessaires qui ne causeront pas préjudice à l’élève, et dont l’usage doit être justifié afin 
d’assurer son bien-être, sa sécurité et son droit au respect à la vie privée.  

▪ Prévoir des espaces sécuritaires pour recueillir les propos des élèves impliqués.   

N. B. : Les informations relatives aux élèves impliqués dans la situation devront être traitées de manière confidentielle. Par exemple, 
les informations portant sur la nature des actions ou des sanctions à l’égard de l’élève auteur ne pourraient pas être transmises aux parents 
de l’élève victime. 

Mesures spécifiques de confidentialité à mettre en place lors d’un acte de violence à caractère sexuel 

▪ Préserver la confidentialité et limiter le partage d’information à l’essentiel afin de préserver la dignité des élèves impliqués, éviter 
la stigmatisation/victimisation ainsi que pour éviter de nuire à une potentielle enquête. 

▪ Maintenir la confidentialité d’un dévoilement à moins que la sécurité ou le développement d’élèves soit compromise. De plus, il 
revient aux élèves de 14 ans ou plus de consentir ou non à ce que les informations sur leur situation soient partagées (par ex.  
membres du personnel, parents).  

▪ Si la VACS concernent des informations potentiellement sensibles liées à l’identité sexuelle de l’élève (sexe, genre, orientation), 
respecter la confidentialité, notamment en ce qui a trait à l’information transmise à ses parents.  

▪ Outre la consignation obligatoire dans EVIO, si certaines informations sensibles se retrouvent dans votre logiciel école (ex. 
Baromètre, SOI), limiter l’accès en mode « secret » ou noter uniquement des informations neutres et objectives.  

  

N. B. : Une violation du secret professionnel est justifiée lorsqu’une personne s’adresse au DPJ pour effectuer un signalement. Il est à noter 
que l’obligation de signaler au DPJ toutes les situations d’abus sexuels commis envers des enfants et des adolescents s’applique même aux 
personnes liées par le secret professionnel, sauf exception (LPJ, art. 41).  
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6. Mesures de soutien ou d’encadrement 

Mesures de soutien ou d’encadrement offertes à un élève victime d’un acte d’intimidation ou de violence ainsi que celles offertes à un témoin 

ou à l’auteur d’un tel acte (LIP, art. 75.1, al. 3, par. 7°) 

Pour l’élève victime ▪ Éviter d’obliger l’élève cible à recevoir un geste réparateur. 

▪ Identifier spécifiquement des personnes-ressources dans l’école que l’élève peut solliciter, en cas 

de besoin. 

▪ Rappeler la confidentialité à laquelle tous les intervenants sont tenus dans ce genre de dossier. 

▪ Assurer la sécurité de la personne victime et mettre en place des mesures de protection (ex. 

établir avec la victime un plan pour assurer sa sécurité, offrir un lieu de répit, adaptations 

temporaires du milieu). 

▪ Lui communiquer qu’il n’est pas responsable de l’intimidation vécue, qu’il n’est pas seul à vivre 

cela et que l’intimidation n’est ni acceptable ni tolérée dans l’école. 

▪ Assurer un suivi actif auprès de la victime pour surveiller l’évolution de la situation après 

l’intervention. Revoir la victime 2 jours après l’intervention, 1 semaine après l’intervention, puis 1 

autre semaine plus tard (2-1-1).  

▪ Outiller la victime à identifier les situations potentiellement à risque et mettre en place des 

stratégies pour les éviter. 

▪ Évaluer la détresse et la nécessiter d’un suivi individuel (le renforcement de l’estime de soi et le 

sentiment de compétence sociale, …). 

Pour l’élève auteur ▪ Rappel/enseignement du comportement attendu. 

▪ Communication ou rencontre avec les parents 

▪ Déterminer avec l’élèves et ses parents, des engagements à prendre en vue d’empêcher la 
répétition de tout acte d’intimidation ou de violence. 

▪ Conséquences éducatives en lien avec le geste posé. 
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▪ Suivi par un intervenant de l’école (rencontres visant l’acquisition de compétences et d’habiletés 
: sensibilisation, développement de l’empathie, enseignement de la résolution de problème, 
développement des habiletés sociales et de la gestion des émotions, …). 

▪ Suivi individuel avec un professionnel. 

▪ Inclusion dans une activité scolaire où l’élève peut être valorisé positivement, faire des 
apprentissages et être encadré par un adulte. 

▪ Limiter les endroits où l’élève peut aller. Par exemple : modifications de l’horaire de l’élève 
(déplacement, pause décalée, midi supervisé, etc.) ou offrir la supervision d’un adulte lors de 
moments particuliers. 

▪ Rencontre avec la direction. 

▪ Rencontre avec le policier intervenant en Milieu Scolaire 

▪ Plan d’intervention ou plan d’action. 

▪ Référence à des services externes. 

Pour les élèves témoins ▪ Sensibiliser les témoins sur leur rôle dans une situation d’intimidation (dénoncer, demander de 
l’aide, soutenir la victime de façon sécuritaire). 

▪ Distinguer dénonciation/signalement et « stooler ». 

▪ Renforcer le comportement de dénonciation, de recherche d’aide. 

▪ Nommer le courage que cela prend et les remercier. 

▪ Permettre au jeune de parler de ce qu’il a vécu en tant que témoin. 

▪ Évaluer la détresse et offrir une intervention adaptée au besoin (ex. recadrage des perceptions 
biaisées, travail sur l’estime de soi/affirmation de soi, amélioration des relations, recherche de 
solution …) 

▪ Rassurer l’élève que la situation est connue et que les interventions sont en cours. 

▪ Rappeler la confidentialité du témoignage et de la démarche. 

▪ Nommer un adulte de référence à qui il peut aller parler en lien avec les suites de la situation. 

▪ Évaluer si des mesures de protection sont nécessaires. 

▪ Suivis ponctuels pour s’assurer qu’ils ne subissent pas de représailles. 
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Mesures spécifiques de soutien ou d’encadrement concernant un acte de violence à caractère sexuel 

Pour l’élève victime ▪ Si la DPJ/service de police est impliquée, attendre leurs indications avant d’appliquer des 
mesures de soutien et appliquer les recommandations. 

▪ Déterminer les mesures de soutien et de protection à partir du sentiment de sécurité et des 
besoins spécifiques de l’élève (par ex. aménagements préventif, déplacements, jumelage).  

▪ S’assurer que chaque action concernant la victime est consentie. 

▪ Planifier des rencontres de suivi périodiques. 

Pour l’élève auteur ▪ Si la DPJ/service de police est impliquée, attendre les indications de la DPJ avant d’appliquer des 
mesures de soutien ou d’encadrement et appliquer les recommandations 

▪ Les élèves auteurs d’actes de violence à caractère sexuel ont également besoin de soutien et 
d’éducation 

▪ Prévoir des moyens pour prévenir ou limiter la stigmatisation vécue par l’élève 

▪ Planifier des rencontres de soutien dans une perspective développementale et offrir des 
interventions éducatives 

Pour les élèves témoins ▪ Évaluer les besoins individuels;  

▪ Offrir des activités de sensibilisation et d’éducation adressées aux élèves concernés lorsque la situation 
est connue d’un groupe d’élèves (ex. rôle actif pour prévenir ou faire cesser une situation de VACS, 
accueil une confidence de VACS, recherche d’aide, pression des pairs, etc.);  

▪ Offrir du soutien psychologique ou émotionnel à la personne qui a reçu un dévoilement et qui en sent le 
besoin.  

7. Sanctions disciplinaires 

Sanctions disciplinaires applicables au regard des actes d’intimidation ou de violence selon la gravité ou le caractère répétitif de ces actes 

(LIP, art. 75.1, al. 3, par. 8°) 

▪  Gestes réparateurs en lien avec le geste posé et les attentes de l’élève victime. 

▪  Reprise du temps perdu.  
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▪  Retrait de privilèges. 

▪  Retrait du groupe. 

▪  Remboursement ou remplacement du matériel. 

▪  Réflexion par écrit. 

▪ Travail personnel de recherche et présentation. 

▪ Retenue pendant ou après les heures de cours. 

▪ Suspension à l’école ou à l’extérieur de l’école et actualisation du protocole de retour de suspension. 

▪ Expulsion. 

▪ Plainte à la police. 

▪ Travaux communautaires. 

▪ Rencontre avec les parents. 

▪ Suspension du transport scolaire. 

▪ Service de médiation citoyenne avec un collaborateur externe. 

▪ Interdit de contact à l’interne. 

▪ Changement de groupe et/ou d’école et/ou retrait. 

▪ Rencontre de prévention avec la police. 

▪ Contrat de fonctionnement scolaire. 

▪ Périodes de transition supervisée. 

Sanctions disciplinaires spécifiques possibles au regard des actes de violence à caractère sexuel 

▪ Si la situation implique la DPJ/service de police, attendre leurs indications avant d’entamer des suivis et appliquer les 
recommandations. 

▪ Une approche de responsabilisation et d’éducation est à préconiser auprès des élèves instigateurs d’actes de violence à caractère 
sexuel. Une approche éducative est d’ailleurs utilisée par les organisations spécialisées qui offrent des thérapies à ces jeunes et par 
le système de justice. Consulter des ressources spécialisées peut aider les établissements d’enseignement à déterminer si une 
sanction disciplinaire serait bénéfique ou non pour un élève (ex. : le Centre d’expertise Marie-Vincent, les centres intégrés de 
santé et de services sociaux [CISSS] et centres intégrés universitaires de santé et de services sociaux [CIUSSS], une organisation qui 
offre des services aux adolescents instigateurs de violence à caractère sexuel). Si des procédures légales ont été menées et qu’un 



Plan de lutte contre l’intimidation et la violence 

École secondaire Casavant CSSSHErreur ! Source du renvoi introuvable. 22 de 26 

élève a été reconnu coupable d’une infraction criminelle, l’établissement d’enseignement pourrait avoir à appliquer les mesures 
judiciaires imposées à celui-ci. 

▪ Suspension à l’école ou à l’extérieur de l’école et actualisation du protocole de retour de suspension. 

▪ Expulsion. 

▪ Plainte à la police. 

▪ Travaux communautaires. 

▪ Rencontre avec les parents. 

▪ Suspension du transport scolaire. 

▪ Service de médiation citoyenne avec un collaborateur externe. 

▪ Interdit de contact à l’interne. 

▪ Changement de groupe et/ou d’école et/ou retrait. 

▪ Rencontre de prévention avec la police. 

▪ Contrat de fonctionnement scolaire. 

▪ Périodes de transition supervisée. 

8. Suivi des signalements et des plaintes 

Suivi qui doit être donné à tout signalement et à toute plainte concernant un acte d’intimidation ou de violence (LIP, art. 75.1, al. 3, par. 9°) 

▪ Consigner les événements : Consigner les événements dans EVIO (Mozaïk) et sur baromètre (pour l’auteur) tout en prenant soin 
de marquer le numéro de l’avis.  

▪ S’assurer que la situation a pris fin : Assurer un suivi actif auprès de la victime pour surveiller l’évolution de la situation après 
l’intervention. Revoir la victime 2 jours après l’intervention, 1 semaine après l’intervention, puis 1 autre semaine plus tard (2-1-1). 
Offrir un suivi à plus long terme, au besoin. 

▪ Faire aux parents un suivi de la prise en charge de la situation. Au besoin, envoyer le document Ressources aux parents.; 

▪ Informer les acteurs impliqués de l’évolution du dossier, dans le respect de la confidentialité;  

▪ Vérifier la satisfaction des acteurs concernés quant aux interventions réalisées;  

▪ S’assurer du respect des engagements de l’élève instigateur et de ses parents, le cas échéant;  
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▪ Vérifier si les mesures de soutien et d’encadrement mises en place répondent bien aux besoins des acteurs concernés et faire les 
ajustements nécessaires, le cas échéant;  

▪ Informer les parents des modalités existantes pour porter plainte si le dossier n’a pas été traité à leur satisfaction.  

N. B. : Dès que possible, la direction de l’établissement d’enseignement transmet au directeur général du centre de services scolaire, 
au regard de chaque plainte relative à un acte d’intimidation ou de violence dont il est saisi, un rapport sommaire qui fait état de la nature 
des événements qui se sont produits et du suivi qui leur a été donné (LIP, art. 96.12). 

Mesures spécifiques prises pour effectuer le suivi de tout signalement et de toute plainte concernant un acte de violence 

à caractère sexuel 

▪ Même si l’évaluation initiale conclut que l’élève n’a pas de besoin immédiat après la situation, réévaluer ses besoins à différents 
moments ultérieurs (ex. : à l’aide d’observations du personnel enseignant, en consultant l’élève directement).  

▪ Informer l’élève et ses parents, si moins de 14 ans, de la possibilité de s’adresser à la Commission des services juridiques – 
Programme REBÂTIR (art 96.12)  

▪ Informer les élèves concernées et les parents, si moins de 14 ans, du processus de traitement des signalements et des 
plaintes; (art. 96,12):   

▪ Fournir la liste de ressources pour les violences à caractère sexuel, au besoin (voir section Ressources) 

 

N. B. : Dès que possible, la direction de l’établissement d’enseignement transmet au directeur général du centre de services scolaire, 

au regard de chaque signalement relatif à un acte de violence à caractère sexuel dont il est saisi, un rapport sommaire qui fait état 

de la nature des événements qui se sont produits et du suivi qui leur a été donné. Le rapport concernant un acte de violence à 

caractère sexuel est également transmis au protecteur régional de l’élève (LIP, art. 96.12). 

Autres actions spécifiques aux violences à caractère sexuel 

En plus des neuf éléments prévus ci-dessus, le plan de lutte contre l’intimidation et la violence doit consacrer une section distincte aux violences 

à caractère sexuel. Cette section doit prévoir les éléments ci-dessous (LIP, art. 75.1). 

https://www.csj.qc.ca/commission-des-services-juridiques/autres-services/consultation-juridique-en-matiere-de-violences/fr
https://www.csj.qc.ca/commission-des-services-juridiques/autres-services/consultation-juridique-en-matiere-de-violences/fr
https://www.csssh.gouv.qc.ca/csssh/plaintes/plaintes-etapes/
https://www.csssh.gouv.qc.ca/csssh/plaintes/plaintes-etapes/
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Activités de formation obligatoires pour les membres de la direction et les membres du personnel 

▪ Suivre la Formation obligatoire du MEQ sur la violence, l’intimidation et les violences à caractère sexuel 

Mesures de sécurité visant à contrer les violences à caractère sexuel 

▪ Contenus obligatoires d’éducation à la sexualité et CPS 

https://www.quebec.ca/famille-et-soutien-aux-personnes/violences/intimidation/formations-pour-contrer-lintimidation/reseau-scolaire
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Ressources 

Ressources générales (violence et intimidation) 

▪ Gouvernement du Québec   

▪ Guide pour accompagner les parents  

▪ Tel-jeunes | Aide pour les jeunes et adolescent.e.s | Québec 

▪ Équijustice - justice réparatrice et médiation 

▪ CAVAC 

▪ Ligne Renfort (violence armée)  

▪ Clinique de polarisation Montréal  

▪ En mode ado (pour les parents) 

▪ Ça se cultive (santé mentale positive) 

▪ Répertoire Nénuphar (répertoire de ressources) 

 

Ressources VACS 

▪ CAVAS | Centre d'Aide pour Victimes d'Agression Sexuelle Richelieu-Yamaska Sorel-Tracy (pour personnes de tous genres de 12+ 
ans ainsi que leurs proches)  

▪ CIVAS Montérégie (pour personnes 12+ ans ayant commis des infractions sexuelles ou ayant peur d’en commettre) 

▪ Étincelles - UQAM : Relations amoureuses saines et sans violence chez les jeunes (pour jeunes, parents/proches, personnel 
scolaire)  

▪ Fondation Marie-Vincent - Soutien aux jeunes de -18 ans victimes de violence sexuelle  (pour enfants, adolescents, familles, 
professionnel.les) 

▪ Gouvernement du Québec – À propos de l’éducation à la sexualité 

▪ Gouvernement du Québec – Vie affective et amoureuse (développement psychosexuel, relations amoureuses, relations 
égalitaires, sextage) 

▪ Info-aide violence sexuelle - Écouter, informer, soutenir 

▪ Interligne - Services d’écoute et d’intervention LGBTQ+ 

▪ Le JAG | Organisme LGBT+ jeunes et adultes (pour jeunes, parents/proches, personnel scolaire) 

https://www.quebec.ca/famille-et-soutien-aux-personnes/violences/intimidation/a-propos
https://www.fcpq.qc.ca/mise-a-jour-dun-de-nos-outils-phares/
https://www.teljeunes.com/
https://www.equijustice.ca/fr
https://cavac.qc.ca/
https://ligne-renfort.org/
https://www.ciussscentreouest.ca/programmes-et-services/situation-critique-et-crise/clinique-de-polarisation
https://enmodeado.ca/
https://casecultive.ca/
https://repertoirenenuphar.com/
https://cavas-info.org/
https://civasmonteregie.ca/
https://etincelles.uqam.ca/
https://marie-vincent.org/
https://www.quebec.ca/education/prescolaire-primaire-et-secondaire/programmes-formations-evaluation/education-sexualite/a-propos
https://www.quebec.ca/famille-et-soutien-aux-personnes/enfance/developpement-des-enfants/consequences-stereotypes-developpement/vie-affective-amoureuse#c60888
https://infoaideviolencesexuelle.ca/
https://interligne.co/
https://lejag.org/
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Autre information importante 

Date d’adoption du plan de lutte par le conseil d’établissement 20 octobre 2026 

Numéro de résolution CE 26-27 008  

Date d’évaluation annuelle des résultats par le conseil d’établissement       

Date de révision annuelle du plan de lutte  

             

Signature la direction de l’établissement  Date 

20 octobre 2026
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